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LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale de Paris 
 

Dossier nº : 17060219 
 

 
ARRÊTÉ 

 
 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté 
dans le logement situé Rez-de-chaussée porte gauche de l’immeuble sis  

8 rue Buot à Paris 13 ème 
 

 
LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 

PREFET DE PARIS 
Officier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l’Ordre national du Mérite 
 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l’article 18 de la loi de 
santé publique n° 2004-806 du 9 août 2004, et complété par l’ordonnance n° 2005-1566 du 
15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 
 
Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n° 82-10468 du 
4 juin 1982, n° 86-10377 du 23 avril 1986 et n° 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment ses articles 23, 23-1,119 et 121 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, en date du 6 mars 2019 constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement situé Rez-de-chaussée porte 
gauche de l’immeuble sis 8 rue Buot à Paris 13 ème, occupé par Monsieur Jean MERMET, propriété de  
la SCI ARFLO, représentée par Monsieur Arthur DONATI, domiciliée au 10 Avenue Honoré Lions - 
06130 Grasse ; 
 
Considérant  qu’il ressort notamment du rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris en 
date du 6 mars 2019 susvisé que divers objets tels que des papiers, journaux, cartons, vêtements en 
vrac au sol sont entassés dans le logement,  que cette accumulation dû au manque d’entretien présente 
un fort pouvoir calorifique pouvant entrainer un risque d’incendie, et qu’une odeur de confinement règne 
dans le logement ; 
 
Considérant  que la mise en demeure adressée le 2 août 2017 à Monsieur Jean MERMET en 
application du règlement sanitaire départemental de Paris est restée sans suite ; 
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Considérant  que la situation visée dans le rapport du service technique de l’habitat de la ville de Paris, 
en date du 6 mars 2019, constitue un danger imminent pour la santé de l’occupant et du voisinage ;  
 
Considérant  qu’il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser l’insalubrité 
constatée ; 
 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 
A R R Ê T E  

 
Article 1.  - Il est fait injonction à  Monsieur Jean MERMET de se conformer dans un délai de 15 
JOURS, à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le logement situé 
Rez-de-chaussée porte gauche de l’immeuble sis 8 rue Buot à Paris 13 ème : 

 
1. Débarrasser, nettoyer, désinfecter, et si nécess aire dératiser l’ensemble du logement afin 

de ne plus porter atteinte à la salubrité du voisin age ; 
 

2. Exécuter tous les travaux annexes strictement né cessaires, à titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels c es derniers demeureraient inefficaces. 
 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 
 
Article 2.  - A défaut pour la personne mentionnée à l’article 1er du présent arrêté de se conformer aux 
dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article L.1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à ses risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1312-1 et L.1312-2 du code de la santé publique.  
 
Article 3.  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, Délégation 
départementale de Paris – sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé – EA2 – sise, 
14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy – 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision, 
ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
préfecture de Paris et de la préfecture de police.  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

 
Article 4.  – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
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Article 5.  - Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à  Monsieur Jean MERMET en qualité de 
d’occupant. 

 
 

Fait à Paris, le 12 mars 2019  
 

Pour le Préfet de la région Ile-de-France 
Préfet de Paris 

et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris, 

SIGNE 
Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 414788836 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 2 janvier 2019 par Madame DE CARVALHO Maria, en qualité d’entrepreneur 
individuel, pour l'organisme DE CARVALHO Maria dont le siège social est situé 6, avenue Alphand 75016 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 414788836 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 février 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CHABBE
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843357658 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liberté • Égalité • Fraternité

républiqueIfrançaise

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
DEPARTEMENTALE de Paris le 28 décembre 2018 par Mademoiselle CHABANE Naima, en qualité de 
présidente, pour l'organisme GOOD FAMILY SERVICES dont le siège social est situé 21 bis, rue du Simplon 
75018 PARIS et enregistré sous le N° SAP 843357658 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Travaux de petit bricolage
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Soutien scolaire ou cours à domicile
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 février 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégatioprlp Directrice Adjointe

IsabelL ABBERT
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France KM
Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844100370 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 30 décembre 2018 par Mademoiselle GUILLEMENOT Samantha, en qualité de 
micro-entrepreneur, pour l'organisme GUILLEMENOT Samantha dont le siège social est situé 25, rue Peclet 
75015 PARIS et enregistré sous le N° SAP 844100370 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

- Soutien scolaire ou cours à domicile

- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 février 2019_________________________________________________________________________

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdé e Adjointe
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

République Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844668616 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 31 décembre 2018 par Madame KHADRAOUI Chahira, en qualité de micro
entrepreneur, pour l'organisme KHADRAOUI Chahira dont le siège social est situé 6B, rue Anselme Payen 
75015 PARIS et enregistré sous le N° SAP 844668616 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Livraison de courses à domicile
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 février 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-02-05-017

Récépissé de déclaration SAP - MAOUCHE Dalila

(Bel-Air Service à domicile)
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843141052 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 2 janvier 2019 par Madame MAOUCHE Dalila, en qualité d’entrepreneur 
individuel, pour l'organisme « Bel-Air Service à domicile » dont le siège social est situé 12, rue du 8 mai 1945 
75010 PARIS et enregistré sous le N° SAP 843141052 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire - mandataire

- Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de repas à domicile

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
Livraison de courses à domicile

- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques)
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
- Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 février 2019
Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 

et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France,
Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CHAI
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-02-05-014

Récépissé de déclaration SAP - MJ SAP
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

république Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844727099 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R,7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 28 décembre 2018 par Madame KOUADIO Marie-Paule, en qualité de 
directrice, pour l'organisme MJ SAP dont le siège social est situé 4, rue Doudeauville 75018 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 844727099 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire - mandataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage
- Travaux de petit bricolage
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Soutien scolaire ou cours à domicile
- Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes 

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
- Livraison de repas à domicile
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

Livraison de courses à domicile
- Assistance informatique à domicile
- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage)
- Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
- Assistance administrative à domicile
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
- Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
- Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

l oute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Constate :
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 février 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-02-05-020

Récépissé de déclaration SAP - OZANNE-DEBUCHY

Athenais
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844631143 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D,7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 28 décembre 2018 par Madame OZANNE-DEBUCHY Athenais, en qualité de 
micro-entrepreneur, pour l'organisme OZANNE-DEBUCHY Athenais dont le siège social est situé 7, rue du 
Mont Aigoual 75015 PARIS et enregistré sous le N° SAP 844631143 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 février 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

/
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-02-05-019

Récépissé de déclaration SAP - VIE SIMPLE Assistance

Administrative
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France IIUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté * Égalité • l'rater ni ié

République Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 844871533 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 1er janvier 2019 par Madame RUBEL Katarzyna, en qualité de présidente, pour 
l'organisme «VIE SIMPLE Assistance Administrative» dont le siège social est situé 16, boulevard Saint 
Germain 75237 PARIS Cedex 05 et enregistré sous le N° SAP 844871533 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire - mandataire

- Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 février 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CH
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-26-005

Récépissé modificatif de déclaration SAP -

STELZMULLER Béatrice
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi

Unité Départementale de Paris

Direction de l’Emploi et du Développement 
Economique 
Service S.A.P

PREFET DE PARIS

liberté • finalité • Fraternité

république Française

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris

Récépissé de modification d’une déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

N° SAP 813911781

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu le récépissé de déclaration d’un organisme de service à la personne délivré le 17 
décembre 2015.

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 19 février 2019, par Madame 
STELZMULLER Béatrice en qualité de micro-entrepreneur.

LE PREFET DE PARIS

Constate :

Article 1 Le siège social de l'organisme STELZMULLER Béatrice, dont la déclaration 
d’organisme de service à la personne a été accordée le 17 décembre 2015 est situé à 
l’adresse suivante : 15, rue de Morinval 95100 ARGENTEUIL depuis le 28 décembre 2018.

Article 2 Les autres articles demeurent inchangés.

Paris, le 26 mars 2019

Pour le Préfet de la Région Ile de France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d’Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-02-05-015

Récépissé modificatif de déclaration SAP - VELITA
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi

Unité Départementale de Paris

Direction de l’Emploi et du Développement
Economique
Service S.A.P

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris

Récépissé de modification d’une déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

N° SAP 822396750

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D,7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu le récépissé de déclaration d’un organisme de service à la personne délivré le 21 
septembre 2016.

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 28 janvier 2019, par Madame 
LACROIX Victoria en qualité de directrice adjointe.

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Article 1 Le siège social de l'organisme VELITA, dont la déclaration d’organisme de
service à la personne a été accordée le 21 septembre 2016 est situé à l’adresse suivante : 
63, boulevard Saint Marcel 75013 PARIS depuis le 1er avril 2018.

Article 2 Les autres articles demeurent inchangés.

Paris, le 5 février 2019

Pour le Préfet de la Région Ile de France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d’Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CHABBÆRT
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Direction régionale et interdépartementale de l'équipement

et de l'aménagement

75-2019-03-29-001

Arrêté préfectoral n° 75-2019-03-29-001

autorisant la société Monkey Pack Films à déroger au

règlement particulier de

police de la navigation intérieure sur l’itinéraire

Seine-Yonne pour le tournage de

séquences du film « Le Lion » du 02 au 06 avril 2019 sur

la Seine à Paris.

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement - 75-2019-03-29-001 - Arrêté préfectoral n° 75-2019-03-29-001
autorisant la société Monkey Pack Films à déroger au règlement particulier de
police de la navigation intérieure sur l’itinéraire Seine-Yonne pour le tournage de
séquences du film « Le Lion » du 02 au 06 avril 2019 sur la Seine à Paris.
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PRÉFET DE PARIS

DIRECTION  RÉGIONALE  ET  INTERDÉPARTEMENTALE
DE L’ÉQUIPEMENT ET DE L’AMÉNAGEMENT
Unité départementale de Paris

Arrêté préfectoral n° 75-2019-03-29-001
autorisant la société Monkey Pack Films à déroger au règlement particulier de

police de la navigation intérieure sur l’itinéraire Seine-Yonne pour le tournage de
séquences du film « Le Lion » du 02 au 06 avril 2019 sur la Seine à Paris.

Le préfet de la région d’Île-de-France,
préfet de Paris,

officier de la Légion d’honneur,
commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code des transports, notamment les dispositions de la quatrième partie réglementaire portant
règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2014-234-0006 du 22 août 2014 fixant le règlement particulier de police
de la navigation intérieure sur l’itinéraire Seine-Yonne ;

Vu  le code des transports, notamment les articles R 4241-1 à 71 et A. 4241-2 à 65 relatifs au
règlement général de police de la navigation intérieure ;

Vu  le  décret  n°2013-253  du  25  mars  2013  relatif  aux  dispositions  de  la  quatrième  partie
réglementaire du code des transports (décrets en Conseil d’État et décrets simples) ;

Vu la demande d’autorisation de tournage du long-métrage « Le Lion », sur la Seine à Paris le 15
octobre 2018, déposée par la société de production Monkey Pack Films le 18 janvier 2019 ;

Vu  l’avis  des Voies navigables de France, Unité territoriale Seine-Amont en date du 11 février
2019 ;

Vu l’avis de la Préfecture de Police en date du 15 février 2019 ;

Vu l’avis de Ports de Paris en date du 06 mars 2019 ;

Vu les avis du service sécurité des transports de la Direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France en date du 25 février et du 25 mars 2019 ;

Sur  proposition  du  préfet,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  région  d’Île-de-France,
préfecture de Paris ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1

Sans préjudice d’autres régimes d’autorisation applicables, la société de production Monkey Pack
Films est autorisée à organiser un tournage sur la Seine à Paris pour le long-métrage « Le Lion »
de Ludovic Colbeau-Justin les nuits du mardi 02 au mercredi 03 avril, du mercredi 03 au jeudi
04 avril, du jeudi 04 au vendredi 05 avril et du vendredi 05 au samedi 06 avril 2019.

ARTICLE 2 : Arrêt de navigation

Un avis à la batellerie sera diffusé par Voies navigables de France aux usagers de la voie d’eau
pour informer d’un arrêt de navigation dans la nuit du 02 au 03 avril pour une durée de 3 h entre
02h00 et 05h00 entre le pont des Arts et le pont d’Austerlitz.

ARTICLE 3 : Avis à la vigilance

Un avis  à  la  batellerie  d’extrême  vigilance  sera  diffusé  par  Voies  navigables  de  France  aux
usagers de la voie d’eau pour informer de la présence de ce tournage qui s’effectuera sans arrêt
de navigation entre le pont d’Austerlitz et le pont de Tolbiac :

• entre 00h30 et 02h00 puis entre 05h00 et 06h00 pour la nuit du 02 au 03 avril ;
• entre 00h30 et 06h00 pour les nuits du 03 au 04 avril, du 04 au 05 avril et du 05 au 06 avril.

Une veille par VHF sur le canal 10 devra être observée.

ARTICLE 4 : Prescriptions sur la Seine à Paris

L’organisateur devra :

• respecter le règlement particulier de police de la navigation sur l’itinéraire Seine-Yonne :
interdiction de s’arrêter,  de louvoyer,  de faire des demi-tours, des marches arrières, de
gêner la navigation (exception faite pendant l’arrêt de navigation de 02h00 à 05h00 dans la
nuit du 02 au 03 avril) ;

• respecter la signalisation et l’alternat autour des Îles de la Cité et Saint-Louis ;

• mettre en place des panneaux de signalisation B8 et un panneau « Tournage », 300 mètres
à l’amont et à l’aval du lieu de tournage ;

• respecter strictement les horaires de tournage, soit de 00h30 jusqu’à 06h00 du matin.

Les plongeons dans la Seine sont interdits.

Les bateaux et les zodiacs ne devront pas naviguer côte à côte dans les bras de navigation autour
des îles, pour éviter tout risque de collision sur une pile de pont, ou entre les bateaux navigants ou
à quai.

Pour  les  tournages  en  dehors  de  l’interruption  de  navigation,  aucune  gêne  ne  devra  être
occasionnée  aux  autres  usagers  de  la  voie  d’eau :  le  demandeur  devra  s’organiser  en
conséquence quitte à arrêter les séances de tournage le temps du passage des bateaux.

Conformément à l’article 8 du règlement particulier de police de la navigation sur l’itinéraire Seine-
Yonne, les vitesses des bateaux devront être respectées : la vitesse minimale est de 4 km/h pour
les bateaux montants et 8 km/h pour les bateaux avalants. La vitesse des bateaux de plaisance de
moins de 20 mètres ne doit pas excéder 18 km/h, et 12 km/h pour ceux de plus de 20 mètres
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ARTICLE 5     : Prescriptions générales

L’organisateur  couvrira  cette opération  qui  relève de son entière  responsabilité  par  un contrat
d’assurance en cours de validité.

Pour une meilleure sécurité, la brigade fluviale pourra veiller au respect des présentes mesures
particulières  sur  la  navigation  si  une  convention  est  établie.  Une  assurance  couvrant  les
personnels et le matériel mis à disposition devra alors également être souscrite.

ARTICLE 6

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Paris dans le
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de Paris.

ARTICLE 7

Le  préfet, secrétaire général de  la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris,
chargé de l’administration de l’État dans le département et  le directeur territorial du bassin de la
Seine (VNF) sont chargés de l’exécution du présent arrêté, chacun en qui le concerne. Il sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture
de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/.

Fait à Paris, le 29 mars 2019

Le Préfet de la Région d’Île-de-France,
Préfet de Paris

Michel CADOT
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CABINET DU PREFET 

 
         Arrêté n° 2019-00311 

autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la Régie autonome des 
transports parisiens à procéder à des palpations de sécurité dans certaines stations du 
réseau, ainsi que dans les véhicules de transport les desservant, le samedi 30 mars 2019 

 
Le préfet de police, 

Vu le code des transports, notamment son article L. 2251-9 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment 
ses articles 70 et 72 ; 

Vu le décret n° 2007-1322 du 7 septembre 2007 modifié relatif à l'exercice des missions des 
services internes de sécurité de la SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens, 
notamment sont chapitre II bis ; 

Vu la saisine en date du 29 mars 2019 de la direction de la sûreté de la Régie autonome des 
transports parisiens ; 

Considérant que, en application l’article 7-4 du décret du 7 septembre 2007 susvisé, les 
agents agréés du service interne de sécurité de la Régie autonome des transports parisiens ne 
peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts et véhicules de 
transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de lieux déterminés par 
l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à l'existence de menaces graves pour la 
sécurité publique mentionné à l'article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure ; que cet 
arrêté est pris à Paris et dans le département des Hauts-de-Seine par le préfet de police ; 

Considérant les appels lancés dans le contexte du mouvement dit des « gilets jaunes », et 
largement relayés sur les réseaux sociaux, à de nouveaux rassemblements à Paris le samedi 30 
mars prochain pour un Acte XX de la mobilisation ; 

Considérant que, à l’instar des samedis précédents, il existe des raisons sérieuses de penser 
que des individus déterminés, violents et très mobiles sont susceptibles de se greffer à ces 
rassemblements afin d’en découdre avec les forces de l’ordre, de commettre des dégradations 
du mobilier urbain, de véhicules et des commerces et avec pour objectif principal de 
s’attaquer aux institutions et principalement la présidence de la République ; 

Considérant que ces risques caractérisent les circonstances particulières liées à l'existence de 
menaces graves pour la sécurité publique mentionnées à l'article L. 613-2 du code de la 
sécurité intérieure ; 

Considérant que les forces de sécurité intérieure, fortement mobilisées pour assurer la 
sécurisation générale de la région d’Ile-de-France dans un contexte de menace terroriste qui, 
avec l’attentat commis aux abords du marché de Noël de Strasbourg le mardi 11 décembre 
2018, demeure à un niveau élevé, ne sauraient assurer seules les contrôles spécifiques 
nécessaires à la sécurité des usagers de la Régie autonome des transports parisiens, qui relève 
au premier chef de la responsabilité de l’exploitant ; 

.../… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures 

adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des 
biens ; qu’une mesure autorisant les agents agréés du services internes de sécurité de la Régie 
autonome des transports parisiens à procéder à des palpations de sécurité dans certaines 
stations du réseau, ainsi que dans les véhicules de transport les desservant, le samedi 30 mars 
2019 répond à ces objectifs ; 

 
Vu l’urgence, 
 
 Arrête : 
 
Art. 1er - Les agents du service interne de sécurité de la Régie autonome des transports 

parisiens agréés dans les conditions prévues au chapitre II bis du décret du 7 septembre 2007 
susvisé peuvent procéder, outre à l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le 
consentement de leur propriétaire, à leur fouille, à des palpations de sécurité le samedi 23 
mars 2019 dans les stations suivantes, ainsi que dans les véhicules de transport les desservant, 
de leur ouverture à leur fermeture : 

- Gare Saint Lazare ; 
- Gare Montparnasse ; 
- Gare de l’Est ; 
- Gare du Nord ; 
- Gare de Lyon ; 
- Châtelet-les-Halles ; 
- Auber ; 
- Havre Caumartin ; 
- Opéra ; 
- République ; 
- Bastille ; 
- Nation ; 
- Trocadéro ; 
- Boissière ; 
- Kléber ; 
- Trocadéro ; 
- Victor Hugo ; 
- Ternes ; 
- Saint Philippe-du-Roule ; 
- Saint Augustin ; 
- Miromesnil ; 
- Madeleine ; 
- Tuileries ; 
- Concorde ; 
- Champs-Elysées Clémenceau ; 
- Franklin Roosevelt ; 
- Georges V ; 
- Charles-de-Gaulle Etoile ; 
- Argentine ; 
- Varenne ; 
- La Tour Maubourg ; 
- Assemblée Nationale ; 
- Invalides ; 

…/… 
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- Iéna ; 
- Alma-Marceau ; 
- Poissonnière ; 
- Château d’Eau ; 
- Strasbourg-Saint-Denis ; 
- Bonne Nouvelle, Sentier ; 
- Les Halles ; 
- Louvre Rivoli ; 
- Pont Neuf ; 
- Hôtel de Ville ;  
- Cité ; 
- Rue du Bac ; 
- St Germain-des-Prés ; 
- Sèvres-Babylone ; 
- St Michel ; 
- St Michel Notre-Dame ; 
- Rennes ; 
- Vaneau ; 
- Duroc ; 
- Ségur ; 
- Falguière ; 
- Cambronne ; 
- St François-Xavier ; 
- Ecole Militaire ; 
- La Motte-Picquet Grenelle ; 
- Dupleix ; 
- Bir-Hakeim. 
 
Art. 2  - Le préfet directeur du cabinet, le directeur de la police générale, le directeur de la 

sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la 
circulation, la directrice du renseignement et la présidente-directrice générale de la Régie 
autonome des transports parisiens sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de 
police et de la préfecture des Hauts-de-Seine et consultable sur le site de la préfecture de 
police www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr. 

 
 Fait à Paris, le 29 mars 2019  
 

 Le Préfet de Police, 
                                                                                            Pour le Préfet de Police 
                                                                                     Le Préfet, Directeur du Cabinet 
 
                                                                                                          Signé  
 
                                                                                              David CLAVIERE  
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CABINET DU PREFET 

 
 
 

         Arrêté n° 2019-00312 
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la SNCF 

à procéder à des palpations de sécurité dans certaines gares parisiennes ainsi que dans 
les véhicules de transport les desservant le samedi 30 mars 2019 

 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code des transports, notamment son article L. 2251-9 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ; 

Vu l'arrêté des consuls du 12 messidor an VIII qui détermine les fonctions du préfet de 
police à Paris ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2007-1322 du 7 septembre 2007 modifié relatif à l'exercice des missions des 
services internes de sécurité de la SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens, 
notamment sont chapitre II bis ; 

Vu l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services internes de 
sécurité de la SNCF et de la RATP, notamment son article 7-4 ; 

Considérant que, en application l’article 7-4 du décret du 7 septembre 2007 susvisé, les 
agents du service interne de sécurité de la SNCF agréés dans les conditions prévues au 
chapitre II bis du même décret ne peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares, 
stations, arrêts et véhicules de transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou 
catégories de lieux déterminés par l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à 
l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionné à l'article L. 613-2 du code 
de la sécurité intérieure ; que cet arrêté est pris à Paris et dans les transports en commun de 
voyageurs par voie ferrée de la région d'Ile-de-France par le préfet de police ; 

Considérant les appels lancés dans le contexte du mouvement dit des « gilets jaunes », et 
largement relayés sur les réseaux sociaux, à de nouveaux rassemblements à Paris le samedi 30 
mars prochain pour un Acte XX de la mobilisation ; 

Considérant que, à l’instar des samedis précédents, il existe des raisons sérieuses de penser 
que des individus déterminés, violents et très mobiles sont susceptibles de se greffer à ces 
rassemblements afin d’en découdre avec les forces de l’ordre, de commettre des dégradations 
du mobilier urbain, de véhicules et des commerces et avec pour objectif principal de 
s’attaquer aux institutions et principalement la présidence de la République ; 

Considérant que ces risques caractérisent les circonstances particulières liées à l'existence de 
menaces graves pour la sécurité publique mentionnées à l'article L. 613-2 du code de la 
sécurité intérieure ; 

.../… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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Considérant la nécessité d’assurer, dans ces circonstances, la sécurité des personnes et des 

biens par des mesures adaptées à ce niveau élevé de la menace ; 

Considérant que les forces de sécurité intérieure, fortement mobilisées pour assurer la 
sécurisation générale de la région d’Ile-de-France dans un contexte de menace terroriste qui, 
avec l’attentat commis aux abords du marché de Noël de Strasbourg le mardi 11 décembre 
2018, demeure à un niveau élevé, ne sauraient assurer seules les contrôles spécifiques 
nécessaires à la sécurité des usagers de la SNCF, qui relève au premier chef de la 
responsabilité de l’exploitant ; 

Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures 
adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des 
biens ; qu’une mesure autorisant les agents agréés du services internes de sécurité de la SNCF 
à procéder à des palpations de sécurité dans certaines gares parisiennes, ainsi que dans les 
véhicules de transport les desservant, le samedi 30 mars 2019 répond à ces objectifs ; 

 
 Arrête : 
 
Art. 1er - Les agents du service interne de sécurité de la SNCF agréés dans les conditions 

prévues au chapitre II bis du décret du 7 septembre 2007 susvisé peuvent procéder, outre à 
l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur 
fouille, à des palpations de sécurité le samedi 30 mars 2019 dans les gares suivantes, ainsi que 
dans les véhicules de transport les desservant, de leur ouverture à leur fermeture : 

- Paris Gare de l’Est ; 
- Paris Saint Lazare, 
- Paris Austerlitz ; 
- Paris Montparnasse ; 
- Paris Gare de Lyon ; 
- Paris Gare du Nord ; 
- Paris-Bercy. 
 
Art. 2  - Le préfet, directeur du cabinet, le directeur de la police générale, le directeur de la 

sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la 
circulation, la directrice du renseignement et le président du directoire de la SNCF sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de police et consultable sur le site de la 
préfecture de police www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr. 

 
 Fait à Paris, le 29 mars 2019 
 

Le Préfet de Police, 
                                                                                                       Pour le Préfet de Police 
                                                                                                 Le Préfet, Directeur du Cabinet 
 
                                                                                                                       Signé 
 
                                                                                                             David CLAVIERE  
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              MINISTERE DE L’INTERIEUR     

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR L’ADMINISTRATION

DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ DE PARIS

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 04 / 03 / 2019

Sous-direction des personnels
Service de gestion des personnels administratifs, 
techniques, scientifiques et spécialisés
Bureau des personnels administratifs,

techniques de la Gendarmerie nationale

Nos réf. : DRH/SDP/SGPATS/BPATGN/ N°2019-164

ARRÊTÉ

portant création et composition de la commission d’avancement des personnels à statut
ouvrier du ministère des armées affectés en gendarmerie nationale 

de la région de gendarmerie zonale de Paris

Le général de division Georges STRUB, commandant par intérim la région de gendarmerie
          d’Ile-de-France et la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité de Paris ; 

Vu  le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ; 

Vu l’arrêté du 28 juin 2018 relatif aux commissions d’avancement des personnels à statut ouvrier du
ministère des armées affectés en gendarmerie nationale ;

Vu la circulaire n° 0001D18023026 ARM/SGA/DRH-MD du 18 juillet 2018 relative aux modalités
d’organisation des élections professionnelles du 6 décembre 2018 au ministère des armées ;  

Vu    l’instruction n° 311293 ARM/SGA/DRH-MD du 3 août 2017 relative aux conditions d’avancement
des ouvriers de l’État du ministère des armées ;

Vu le procès-verbal relatif à la proclamation des résultats aux élections professionnelles du 6 décembre
2018 en vue de la désignation des représentants du personnel de la commission d’avancement des
personnels à statut ouvrier du ministère des armées du 6 décembre 2018 ; 

A  R  R  Ê  T  E

Article 1  er     : Il est créé au sein de la région zonale de gendarmerie et de sécurité de Paris, une commission
d’avancement compétente à l’égard des personnels à statut ouvrier placés sous l’autorité du ministre de l’intérieur
dans le cadre de l’article 20 de la loi du 9 août 2009 relative à la gendarmerie nationale.        
            

…/...
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Cette commission est instituée auprès du secrétariat général pour l’administration du ministère de
l’intérieur. Elle est présidée par le commandant de région de gendarmerie de défense et de sécurité de Paris. 

Les personnels à statut ouvrier affectés en région de gendarmerie d’Ile-de-France et ceux affectés en outre-
mer sont rattachés à la commission d’avancement de la zone de défense et de sécurité de Paris. 

Article 2     :  La commission est composée d’un président, de quatre représentants des personnels élus et de
trois représentants de l’administration, désignés comme suit :

Membres représentants de l’administration     :   

Titulaires :

Président : Le général de division Georges STRUB, commandant par intérim la région de gendarmerie d’Île-de-
France et la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité de Paris ou son représentant ; 

Monsieur Jean GOUJON, chef du service de gestion des personnels administratifs, techniques, scientifiques et
spécialisés ou en son absence son suppléant ; 

Le Colonel Dominique DEL MEDICO, officier adjoint au directeur de l’appui opérationnel de la région de la
région de gendarmerie d’Ile-de-France, chargé des Ressources Humaines ou en son absence son suppléant ;

Le commandant Wilfrid LEGER, chef du bureau des ressources humaines du commandement de la gendarmerie
d’outre-mer ou en son absence son suppléant.

Suppléants : 

Le général de brigade Eric LE CALLONNEC, chef d’État-major de la région de gendarmerie d’Île-de-France et
la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité de Paris ; 

Le Colonel Jean-Marc DÉTRÉ, commandant en second du commandement du soutien opérationnel de la
gendarmerie nationale ; 

Le Lieutenant-Colonel Daniel SACARABANY, chef du bureau des Ressources Humaines à l’école des officiers
de la Gendarmerie Nationale à Melun ;

Le capitaine Yamina CHAMI, adjoint au chef du bureau des ressources humaines du commandement de la
gendarmerie d’outre-mer.

Membres élus représentants des personnels     :  

Titulaires : 

Monsieur Eric LOISEAUX, représentant du syndicat national des personnels civils Force Ouvrière
Gendarmerie (SNPC-FO Gendarmerie) ;

Monsieur Jonathan SIN MARCU, représentant du syndicat national des personnels civils Force Ouvrière
Gendarmerie (SNPC-FO Gendarmerie) ;

Monsieur Christian MULIER, représentant du syndicat national des personnels civils Force Ouvrière
Gendarmerie (SNPC-FO Gendarmerie) ;

Monsieur Eric HEDIN, représentant du syndicat national des personnels civils Force Ouvrière Gendarmerie
(SNPC-FO Gendarmerie).

Suppléants : 

Monsieur Jean-Claude DELAMOUR, représentant du syndicat national des personnels civils Force
Ouvrière Gendarmerie (SNPC-FO Gendarmerie) ;
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Monsieur Michel DO ROSARIO, représentant du syndicat national des personnels civils Force Ouvrière
Gendarmerie (SNPC-FO Gendarmerie) ;

Monsieur Yoann SEURRE, représentant du syndicat national des personnels civils Force Ouvrière
Gendarmerie (SNPC-FO Gendarmerie) ;

Monsieur Laurent CHARLIER, représentant du syndicat national des personnels civils Force Ouvrière
Gendarmerie (SNPC-FO Gendarmerie).

Article 3     :  Les membres représentants des personnels sont élus pour un mandat de quatre ans prenant effet à
compter du 1er janvier 2019. Ce mandat peut être prorogé ou raccourci par décision du directeur général de
la gendarmerie nationale.

Article 4     : L’arrêté DRH/SDP/SGPATS/BPAT/GN N°2017/612 du 11 décembre 2017 portant modification de
la composition de la commission d’avancement des ouvriers de l’État de la région de gendarmerie zonale de
Paris est abrogé.

Article 5 : Le général de division commandant par intérim la région de gendarmerie d’Ile-de-France et la
gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité de Paris est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris
et de la préfecture de police, de la préfecture de la Guadeloupe, de la préfecture de la Guyane, de la préfecture de
la Martinique et de la préfecture de La Réunion.

      Le général de division Georges STRUB
          commandant par intérim la région de gendarmerie 

d’Ile-de-France et la gendarmerie pour la zone 
de défense et de sécurité de Paris
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Arrêté n°DTPP 2019-0376 portant habilitation dans le

domaine funéraire.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis, rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0,06 €/min + prix d’un appel) 
http://www.prefecturedepolice.paris – mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 

DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires 
 

     
A R R Ê T É DTPP-2019-0376 du 28 mars 2019 

Portant habilitation  dans le domaine funéraire 
 

LE  PRÉFET DE POLICE 

. Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-23 et 
R.2223-56 ; 

. Vu la demande d’habilitation formulée le 12 mars 2019 et complétée le 21 mars 2019 par 
Madame Véronique BERTRAND, gérante de l’établissement visé ci-dessous ; 

. Vu le dossier annexé à cette demande ; 
 

ARRÊTE 

Article 1er : L’établissement : 

  SOCIÉTÉ NOUVELLE POMPES FUNÈBRES BERTRAND 
  97-99 avenue Émile Zola 
  75015 PARIS 

exploité par Madame Véronique BERTRAND est habilité pour exercer sur 
l’ensemble du territoire français l’activité funéraire suivante : 

- Organisation des obsèques. 

 
Article 2 :  Le numéro de l’habilitation est 19-75-0477. 
Article 3 : Cette habilitation est valable un an, à compter de la date du présent arrêté. 

Article 4 : L’habilitation peut être renouvelée à la demande de l’entreprise. Cette demande, 
accompagnée des pièces requises, doit parvenir à la Préfecture de Police deux mois 
avant l’expiration de l’habilitation. 

Article 5 :  Le Directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

 
 

Pour le Préfet de Police et par délégation, 
La Sous-Directrice de la protection sanitaire  

        et de l’environnement, 
 

        SIGNÉ 
 

                                    Isabelle MÉRIGNANT 
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Décision du 8 mars 2019 portant désignation des

représentants du personnel au comité d’hygiène, de

sécurité et des conditions de travail placé auprès du

Commandant de la Garde républicaine
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de l’intérieur

Décision du 8 mars 2019

portant désignation des représentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des
conditions de travail placé auprès du Commandant de la Garde républicaine

Le Commandant de la Garde républicaine,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des

fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions

statutaires relatives à la fonction publique, notamment son article 15 ;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 modifié relatif aux comités techniques dans

les administrations et les établissements publics de l’Etat ;

Vu le décret n° 2014-1217 du 21 octobre 2014 instituant un comité technique de la

gendarmerie nationale ;

Vu l’arrêté du 3 novembre 2014 pris pour application du décret n° 2014-1217 du 21

octobre 2014 instituant un comité technique de la gendarmerie nationale ;

Vu l’arrêté du 24 septembre 2018 portant création des comités d’hygiène, de sécurité et

des conditions de travail au bénéfice des personnels civils en fonction au sein de la gendarmerie

nationale ;

Vu la décision du 18 décembre 2018 fixant la répartition des sièges attribués aux

organisations syndicales représentatives au sein du comité d’hygiène, de sécurité et des

conditions de travail de la Garde républicaine, Gendarmerie maritime et Gendarmerie de la

sécurité des armements nucléaires.

Décide :

Article 1er

Sont désignés en qualité de représentants du personnel au comité d’hygiène, de sécurité et des

conditions de travail de la Garde républicaine, Gendarmerie maritime et Gendarmerie de la

sécurité des armements nucléaires : 

1/2
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Titulaires Suppléants

Au titre de l’organisation syndicale SNPC/FO/Gendarmerie

M. Francis CINQ-VAL M. Youcef MESROUR

M. Romain BIZOT M. Sergio ESPOSITO

Mme Christina PEREIRA Mme Samia BENIDDIR

Mme Nadia BEN YOUNES M. Guillaume SOUMENAT

Au titre de l’organisation syndicale UATS-UNSA Gendarmerie

M. Dawi MARIO LIBOUBAN Mme Estelle LAFAYE

Au titre de l’organisation syndicale CFDT - FAE

Néant Néant

Article 2

Le mandat des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la Garde

républicaine, Gendarmerie maritime et Gendarmerie de la sécurité des armements nucléaires est

d’une durée de quatre ans à compter de la date de la présente décision.

Article 3

Le Commandant de la Garde républicaine est chargé de l’exécution de la présente décision, qui

sera inscrite au répertoire des actes administratifs.

Fait le 8 mars 2019

                                                                                   Le général de division Damien STRIEBIG

                                                                                        commandant la Garde républicaine
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